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Enquête publique  
 
ENQUÊTE PUBLIQUE DU 29 JANVIER 2024 AU 29 FEVRIER 2024 
 
 

Rapport du commissaire 
enquêteur 

 
 
Les projets sont soumis à enquête publique prescrite par le code de l’environnement ; 
conformément aux articles du code de l’environnement, notamment les Iivres I“ et V . 
 
 
Par décision n• E23000200/38 du 6 décembre 2023 le président du tribunal administratif de 
Grenoble a désigné M. Denis ROUX, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. 
Jacques GARNIER, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, pour procéder à 
l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale concernant le 
projet . 
 
Par arrêté préfectoral n•DDPP-IC-2023-12-1 du 28 décembre 2023 le préfet de l’Isère a 
prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative à la demande d’autorisation 
environnementale. 
 
 
 

 
Le commissaire enquêteur : Denis Roux 
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1. Généralités  

1.1. Présentation succincte du projet 
 
Le site de la société Carrières et Chaux Balthazard & Cotte à La Buisse (38) comporte deux 
Installations classées pour l’Environnement : 

➢ Une usine de production de chaux soumise à autorisation et réglementée par les 
arrêtés préfectoraux n°2002-07978 du 25 juillet 2002 et n°2010-04069 du 26 mai 2010. 

➢ Une carrière soumise à autorisation et réglementée par les arrêtés préfectoraux 
n°2004-1286 du 11 février 2004 et n°2008-02442 du 25 mars 2008. 
 

Au sein de l’usine de production de chaux, la société Carrières et Chaux Balthazard & Cotte 
exploite un four de type MAERZ d’une capacité de production maximale de 300 tonnes par 
jour soit environ 110 000 tonnes par an. Ce four possède deux cuves fonctionnant en cycle 
alterné avec un combustible 100 % gaz naturel. 
 
 
La société Carrières et Chaux Balthazard & Cotte souhaite substituer une partie du gaz 
naturel par de la biomasse et du Bois B. 

 
Les biomasses prévues sont : 

➢ Des produits composés d'une matière végétale forestière susceptible d'être employée 
comme combustible en vue d'utiliser son contenu énergétique : il s’agit de plaquettes 
forestières et paysagères ligneuses, combustibles issus de filières de production de 
bois, usuellement appelé « Bois A » . 

➢ Des produits composés d'une matière végétale agricole : résidus de vignes, vergers ou 
culture céréalière. 
 

Le Bois B correspond à : 
➢ Des connexes et bois en fin de vie provenant du tri des déchets de bois. 

 
Ce projet prévoit notamment : 
 

➢ La création d’un espace de stockage fermé (Biomasses et Bois B) avec accès poids 
lourds. 

➢ Un système de déferraillage (cribles et aimants) pour s’assurer de l’absence de corps 
étrangers et éviter la détérioration du broyeur. 

➢ La mise en place d’un broyeur. 
➢ La création d’un bâtiment injection permettant d’alimenter deux trémies d’injection 

du four MAERZ. 
 
 
 

 
1.1.1. Activité actuelle du site 
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Le site de Carrières et Chaux Balthazard & Cotte – La Buisse (38) produit de la chaux calcique 
dite aérienne à partir de pierre calcaire très pure extraite de ses carrières. La production 
annuelle de ces dernières années est d’environ 80 000 tonnes de chaux à partir d’un four 
Maerz, d’une capacité maximale de 300 tonnes /jour. Le site produit également 150 000 
tonnes de granulats par an.  
La chaux est obtenue par calcination de pierre calcaire dans un four. Elle est extraite sous 
forme de pierres dont la taille varie de 0 à 120 millimètres.  
Le processus de fabrication de la chaux est présenté ci-après : 

 

 
 

1.1.2. Situation du projet 

Le site Carrières et Chaux Balthazard & Cotte – La Buisse (38) se trouve sur la commune de 
La Buisse dans le département de l’Isère (38), à environ 17 km du centre-ville de Grenoble.  
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Le projet sera implanté sur la partie nord de l’emprise du site. 
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1.2. Volet réglementaire 

Selon le II de l’article R.122-5 du Code de l’environnement, « Le contenu de l'étude d'impact 
est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par 
le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles 
sur l'environnement ou la santé humaine ». 
 
Cette étude comporte les éléments suivants  

I. Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. 
II. Une description du projet, y compris en particulier : 
▪ Une description de la localisation du projet ; 
▪ Une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y 

compris, le cas échéant, des travaux de démolition nécessaires, et des 
exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de construction 
et de fonctionnement ; 

▪ Une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle 
du projet, relatives au procédé de fabrication, à la demande et l'utilisation 
d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des ressources 
naturelles utilisés ; 

▪ Une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, 
tels que la pollution de l'eau, de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la 
vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types et des quantités de 
déchets produits durant les phases de construction et de fonctionnement. 

III. Une description des aspects pertinents de l'état initial de l'environnement, et 
de leur évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de 
l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en œuvre du 
projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport à l'état initial 
de l'environnement peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable 
sur la base des informations environnementales et des connaissances 
scientifiques disponibles ; 

IV. Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 
susceptibles d'être affectés de manière notable par le projet : la population, 
la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les 
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux 
et archéologiques, et le paysage ; 

V. Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir 
sur l'environnement résultant, entre autres : 

a) De la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de 
démolition ; 
b) De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la 
biodiversité, en tenant compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces 
ressources ; 
d) Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ; 
e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte 
le cas échéant des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources 
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naturelles et des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement 
susceptibles d'être touchées […]. 
f) Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement 
climatique ; 
g) Des technologies et des substances utilisées. 
La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de 
l'article L. 122-1 porte sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects 
secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et 
temporaires, positifs et négatifs du projet ; 

VI. Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur 
l'environnement qui résultent de la vulnérabilité du projet à des risques 
d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. 
Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour 
éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces événements sur 
l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée à 
ces situations d'urgence ; 

VII. Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été 
examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses 
caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du choix 
effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et 
la santé humaine ; 

VIII. Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 
– éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et 
réduire les effets n'ayant pu être évités ; 
– compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur 
l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il 
n'est pas possible de compenser ces effets, le maître d'ouvrage justifie cette impossibilité. 
La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses 
correspondantes, de l'exposé des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du 
projet sur les éléments mentionnés au V . 
 

IX. Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction 
et de compensation proposées ; 

X. Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés 
pour identifier et évaluer les incidences notables sur l'environnement ; 

XI. Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude 
d'impact et les études ayant contribué à sa réalisation ; 

XII. Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l'étude de 
maîtrise des risques pour les installations nucléaires de base ou dans l'étude 
des dangers pour les installations classées pour la protection de 
l'environnement, il en est fait état dans l'étude d'impact. 

Par ailleurs, pour les installations relevant de la directive IED, l’article R.515-59 indique que 
l’étude d’impact doit être complétée avec : 
 - La description des mesures prévues pour l'application des meilleures techniques 
disponibles prévue à l'article L. 515-28. Cette description complète la description des 
mesures réductrices et compensatoires mentionnées à l'article R. 122-5 ; 
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- Le rapport de base mentionné à l'article L. 515-30 lorsque l'activité implique l'utilisation, la 
production ou le rejet de substances ou de mélanges dangereux pertinents mentionnés à 
l'article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à 
l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, et un risque de contamination 
du sol et des eaux souterraines sur le site de l'exploitation. 
La présente Etude d’Impact intègre l’ensemble des dispositions des articles R. 122-5 et 
R.515-59 du Code de l’Environnement. 
Elle a pour objectifs : 
- De susciter la prise de conscience de l’exploitant sur l’adéquation ou non de l’installation 
projetée par rapport au site retenu ; 
-  De donner aux autorités administratives les éléments propres à se forger une opinion sur 
le projet et de leur fournir des moyens de contrôle ; 
- De permettre d’apprécier les conséquences du projet sur l’environnement. 
 
1.3. Description du projet 
 
Cette modification de combustible pour l’alimentation du four est motivée par : 

➢ L'augmentation très importante du prix du gaz naturel qui grève lourdement la 
compétitivité de la chaux dont le poste énergie est la composante principale du prix 
de revient ; 

➢ La réduction des émissions de CO2. 
 

Dans l’objectif de pouvoir substituer partiellement le gaz naturel par de la biomasse, cette 
dernière va devoir faire l’objet de plusieurs étapes de préparation avant de pouvoir être 
utilisée pour l’alimentation du four.  
Les différentes étapes avant la co-incinération du mélange biomasse/Bois B sont : 

✓ Réception et stockage de biomasse / bois B ; 
✓ Criblage et déferraillage ; 
✓ Broyage ;  
✓ Injection. 

Afin de réduire les risques incendie, les stocks de produit ont été limités et le stockage à plat 
a été privilégié.  
Les figures ci-après permettent de visualiser l’organisation des différentes structures 
composant le projet. 
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1.3.1. Réception et stockage de bois,  

Des camions à fond mouvant viennent déverser le produit (environ 90 m3) dans une cellule 
de stockage à plat équipée d’un système de rateau permettant de ramener le produit vers 
l’équipement d’extraction.  
La capacité totale de stockage de biomasse est d’environ 350 m3 (environ 100 tonnes pour 
une densité 0,3). Cette capacité de stockage permet un fonctionnement du four en autonomie 
durant 4 jours.  
Le système d’extraction est composé de vis à pas variable permettant une alimentation fixe 
(environ 1,2 t/h) du système de transport par redler (convoyeur à chaine étanche), vers les 
équipements de criblage/déferraillage.  
Le bâtiment de stockage de bois présenté sur la figure suivante est composé de murs de béton 
d’une hauteur de 4,5 m et d’un bardage métallique simple peau d’une épaisseur d’un 
millimètre sur le reste de la hauteur.  
La structure de la toiture est réalisée en acier simple peau.  
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Figure 8 : zone de réception et de stockage de la biomasse (source : LHOIST)  
 
1.3.2. Criblage, déferraillage  

 
Avant de pouvoir injecter le bois pour l’alimentation du four, ce dernier doit suivre plusieurs 
étapes. Dans un premier temps le bois doit passer dans un crible à disque. Cet équipement en 
sortie de redler, permet d’éliminer les éléments volumineux ne pouvant pas être broyés. Ces 
éléments sont récupérés dans une benne dédiée. La partie de bâtiment abritant le criblage et 
le déferraillage sera isolée phoniquement sur toute la hauteur ainsi qu’en sous-face de toiture. 
La partie criblage et déferraillage sera séparée de la zone de stockage de bois par un mur 
coupe-feu en béton. En plus du tri des éléments trop volumineux, un aimant permet de 
récupérer les déchets ferreux qui sont collectés dans une autre benne. 
 
1.3.3. Broyage 

 
 
Un broyeur à marteaux permet de réduire la sciure à une granulométrie de 0,2mm. Un 
broyeur de secours identique est prévu afin de permettre la réparation du premier ou de 
procéder aux maintenances préventives. Le bâtiment abritant les étapes criblage, 
déferraillage et broyage de la biomasse est présenté dans la figure ci-après.  
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Figure 9 : déferraillage et broyage (source : LHOIST)  
 
Ce bâtiment est constitué d’un bardage phonique double peau toute hauteur. Les murs entre 
les ateliers sont coupe-feu. Enfin, la toiture est également réalisée avec un bardage phonique 
double peau.  
 
1.3.4.  Phase d’injection - CONFIDENTIEL 

Pour des raisons de confidentialité lié à la technologie retenue, CARRIERES ET CHAUX 
BALTHAZARD & COTTE ne souhaite pas rendre disponible la présentation de la phase injection. 
Si nécessaire, une version complète du document peut être demandée au porteur du dossier. 
La version complète a été présentée au commissaire enquêteur le 19/01/2024 
 

 
1.3.5. Les volumes 

 Biomasse et bois B entrée usine :  
➢ Quantité : 1,2 t/h ;  
➢ Humidité : 15% nominal, 18% maximum ;  

 
Biomasse broyée entrée four : 

➢ PCI (Pouvoir Calorifique Inférieur : chaleur dégagée par la combustion complète d'une 
unité de combustible) : 15,03 GJ/t (pour une biomasse à 15% d’humidité) (1) ;  

➢ Granulométrie : 0-2 mm ; 
 
 Four et consommation biomasse :  

➢ Rendement = 3,56 GJ/t chaux (chaux à 1% CO2 et températures fumées moyennes à 
90°C) ;  

➢ Consommation combustible journalière = 27 t /j de biomasse à 15% d’humidité.  
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1.4. La phase chantier 
 
 

1.4.1. Préparation de chantier et travaux préliminaires  

Afin de pouvoir réaliser les travaux de génie civil, il est nécessaire dans un premier temps de 
réaliser des travaux préliminaires.  
Ces travaux consistent en la préparation de la zone d’intervention, et comprend les étapes 
suivantes :  
 

➢ Modification des réseaux existants présents dans la zone d’intervention, dans le cas 
d’interférence avec les travaux réalisés (dévoiement des canalisations incendie). 

  
➢ Terrassement général du périmètre du projet (dont 5 000 m 3 de déblai pour aplanir 

l’actuelle butte).  
 

 
 

➢ Découpe d’une partie de la toiture du hangar Big-Bags (la taille du hangar sera 
réduite pour laisser place au bâtiment de stockage de la biomasse / bois B).  

 
 
1.4.2.  Préparation de chantier 

Une fois les travaux préliminaires finalisés les travaux de gros œuvre seront initiés :  
 

➢ Pour le bâtiment dédié à la réception du bois : création des longrines de la dalle 
portée et des murs ;  
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➢ Pour le bâtiment nécessaire pour le dosage, le déferraillage, le broyage et pour 
l’injection de la biomasse : il est prévu lors de cette étape la création de nombreux 
massifs en béton nécessaires à la stabilité future du bâtiment, la réalisation de la 
dalle et la construction des murs coupe-feu entre les différents ateliers.  
 

1.5. Rejets et contrôles 
1.5.1. Rejets atmosphériques  

 
 
Le site actuel assure la surveillance de rejets du four sur les paramètres suivants : 
 

➢ Poussières  
 

➢ SO x en SO2  
 

➢ NOx 
 

➢ CO 
 

➢ Carbone Organique Total (COT) 
 

➢ HCl et autres composés inorganiques du chlore exprimés en HCl  
 

➢ Hg et ses composés  
  

➢ Cd + TI et leurs composés  
 

➢ Dioxines et furanes  
 

➢ HF  
 

➢ Σ (As, Sb, Pb, Cr, Co, Cu, Mn, Ni, V). 
 
Ces paramètres doivent être contrôlés en respectant les périodicités définies dans le tableau 
ci-dessous. 
 

 
 
1.5.2. Eaux résiduaires  

Les seules eaux de rejets sur le site sont les eaux pluviales.  
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Des analyses sont réalisées sur les eaux de ruissellement de l’usine, rejetées dans le ruisseau 
du moulin, par un laboratoire agréé une fois par an.  
Les paramètres contrôlés sont :  
 

➢ Température  
 

➢ Demande Chimique en Oxygène (DCO)  
 

➢ Hydrocarbures (HC)  
 

➢ Matières en Suspension (MES)  
 

➢ pH 
 
 
1.5.3. Moyens de surveillance pour le projet 

Les points de surveillance sont définis par les conclusions sur les MTD du BREF Production de 
ciment, chaux, et magnésie (CLM) paru en avril 2013, qui couvrent la co-incinération de 
déchets dont biomasse (rubrique 3520). 
Surveillance demandée dans le BREF CLM et l’AM du 20/09/2002 
 
 

 
 

 
A noter que conformément aux article 10 et 10-1 du l’arrêté ministériel du 20/09/2002 :  
 
La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des installations 
n’excédera pas quatre heures sans interruption lorsque les mesures en continu prévues 
montrent qu'une valeur limite de rejet dans l'atmosphère est dépassée. La durée cumulée 
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de fonctionnement sur une année dans de telles conditions sera inférieure à soixante 
heures.  
 
Le temps cumulé d'indisponibilité du dispositif de mesure en continu n’excédera pas 
soixante heures cumulées sur une année. Toute indisponibilité de ce dispositif n’excédera 
pas dix heures sans interruption.  
  
1.5.4. Concentration et flux horaires  

Pour rappel, l’objectif du projet est de substituer 55% du gaz par un mélange biomasse / bois 
B.  
Afin de déterminer les VLE applicable, l’exploitant a déterminé plusieurs scenarii :  
 
 Scénarii de Co incinération  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Concentrations limites en moyenne journalière 
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2. Organisation de l’enquête 

 
2.1. Procédures préalables  

2.1.1. Désignation du commissaire enquêteur et du suppléant 

 
 
Par décision n° E23000200/38 du 6 décembre 2023 le président du tribunal administratif 
de Grenoble a désigné M. Denis ROUX, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et 
M. Jacques GARNIER, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, pour procéder à 
l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale concernant le 
projet . 
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Par arrêté préfectoral n•DDPP-IC-2023-12-1 du 28 décembre 2023 le préfet de l’Isère a 
prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative à la demande d’autorisation 
environnementale. 

 
 
2.1.2. Information du public  

➢ Insertion dans les journaux le Dauphiné Libéré et les Affiches Annexe 5.1 
 
Le Dauphiné Libéré le 12 janvier 2024  
Les affiches de Grenoble et du Dauphiné le 12 janvier 2024 
 
Le Dauphiné Libéré le 2 février 2024  
Les affiches de Grenoble et du Dauphiné le 2 février 2024 

 
 

➢ Mise en ligne, sur le site Internet des services de l'État en Isère, des dossiers de DUP et 
d'enquête parcellaire ainsi que de l'AOE et de l'avis au public : 
 

 
 
 

➢ Affichage en Mairie  Annexe 5.2 
 

Le rayon d’affichage est fixé à 2 km pour les rubriques n° 2771 et 2791 de la nomenclature 
des ICP, les communes concernées sont : 

La Buisse 
 Coublevie 
 Moirans 
 Saint Jean de Moirans 
La Sure en Chartreuse 
Voreppe 

Les certificats d’affichage pour les communes citées sont en annexe 5.2, il manque celui de 
Moirans malgré plusieurs relances du Service installations classées de la préfecture. 

 
➢ En complément la commune de la Buisse a diversifié les moyens 

d’information. 
Par le Facebook de la commune 
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Par les panneaux d’affichages lumineux 
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Par l’application de communication avec les habitants 
 

 
Les moyens d’information des citoyens concernant l’ouverture de l’enquête publique 
est satisfaisante, l’information légale a largement été compléteé par l’utilisation des 
réseaux sociaux. 
 

2.1.3. Visite du site 

J’ai effectué au préalable une visite du site le vendredi 19 janvier 2024. 
 
J’ai été accueillis par le directeur M Delabarre pour visiter les installations, visualiser le site et 
le projet et échanger sur le dossier mis à l’enquête. 

 

2.1.4. Les permanences 

Cinq permanences en mairie ont été fixées 
 
1ère permanence : le lundi 29 janvier de 8h à 11h (ouverture de l'enquête) 
2ème permanence : le samedi 10 février de 9h à 12h 
3ème permanence : le samedi 17 février de 9h à 12h 
4ème permanence : vendredi 23 février de de 15h à 17h30 
5ème permanence : le jeudi 29 février de 8h à 11h (clôture de l'enquête) 
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2.1.5. Avis des communes Annexe 5.3 

Les communes de Voreppe, de La Buisse ont délibéré, la commune de Saint-Jean-de-Moirans va 
délibérer le 4 avril, la délibération sera hors délais. 
La commune de la Sure-en-Chartreuse a indiqué qu'elle ne délibérerait pas. 
Les communes de Moirans et Coublevie n'ont pas répondu. 
 
Le conseil municipal de Voreppe a formulé un avis favorable à l’unanimité. 
 
Le conseil municipal de La Buisse a formulé un avis favorable à la majorité, cet avis est assorti des 
réserves suivantes : 

➢ Mise en place d’une filtration des PM 
➢ Mise en place d’un dispositif de suivi permanent des polluants 
➢ Communication régulière des données à la commune 
➢ Réalisation d’une étude d’analyse du cycle de vie 

 
 

2.2. Déroulement de l’enquête 
 
2.2.1. Les permanences 

 

 Personnes 
reçues 

1e permanence : le lundi 29 janvier de 8h à 11h (ouverture de l'enquête) 
 

2 

2e permanence : le samedi 10 février de 9h à 12h 
 

0 

3e permanence : le samedi 17 février de 9h à 12h 
 

3 

4e permanence : vendredi 23 février de 15h à 17h30 
 

1 

5e permanence : le jeudi 29 février de 8h à 11h (clôture de l'enquête) 
 

3 

 
 
2.2.1. Les remarques sur les registres 

 
 

 Nombre de remarques 

Registre d’enquête  10 

 
2.2.2. Les courriers /courriel 

 
 

Courriel adressé au commissaire enquêteur 1 

 
2.2.3. Les avis 
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2.3. Le procès-verbal et les questions du commissaire enquêteur à l’entreprise 
 

J’ai remis à l’entreprise le procès-verbal le vendredi 1 mars 2024, comportant les questions 
suivantes : 
 

1. Concernant les émissions de particules fines, quels sont les moyens de contrôle, 
quelles sont les mesures de filtration prévues ? 
 

2. Quel est l’impact sur les émissions de la combustion de déchets de bois contenant des 
colles, des vernis, des peintures et autres substances chimiques ? 
 
 

3. Quelles sont les mesures correctives en cas de dépassement des seuils, l’arrêt ponctuel 
du four est-il envisagé ? 
 

4. La mixité des combustibles permet d’économiser environ 5055 tonnes de CO2 soit 8 
%, quelle est la production de CO2 estimée pour la réalisation du chantier et quelle est 
la durée pour que celle-ci soit absorbée par les économies liées au fonctionnement du 
four ? 

➢ Les émissions 2021 sont estimées à 69 321 tonnes de CO2. 
➢ Les émissions moyennes annuelles après mises en exploitation du projet sont 

estimées à 64 266 tonnes de CO2/an. 
 

5. Quelle est la (les) procédure de contrôle de la qualité du combustible biomasse au 
moment de sa réception ? 
 

6. Dans le dossier il est fait mention d’une potentielle évolution du combustible (graisse 
et manche et déchet non dangereux …) quels sont l’objectif et l’impact de ces 
modifications, ont-ils été évalués, ce changement sera-t-il soumis à une nouvelle 
autorisation environnementale ? 
 
 

7. Le projet a-t-il fait l’objet de discussion avec le parc naturel régional de Chartreuse ? 
 

8. Quel est l’impact des livraisons de bois et biomasse sur le trafic routier ? 
 
 

9. L’interrogation majeure du public concerne l’impact de cette modification de 
combustible sur la pollution atmosphérique en particules et polluants. Le respect des 
normes est essentiel, mais ce projet en respectant les normes, augmente la pollution 
sur le site et aux environs, quels sont les éléments de réponse apportés par 
l’exploitant ? 
 

10. Le fonctionnement du four doit-il être arrêté lors de pics de pollution ? 
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11. Les cendres de combustion de la biomasse sont incluses dans le produit fini (chaux) 
cela nuit- il à la qualité finale du produit ? 
 

12. Quelles sont les autres pistes de réduction des émissions de CO2 dans le futur 
notamment pour atteindre les objectifs RED II ? 
 

13. Le lien et l’information des riverains et des associations semblent constants, comment 
ceux-ci vont-t-il se poursuivre lors des phases chantier, démarrage des nouvelles 
installations et en fonctionnement ? 

 
Le directeur de l’entreprise a répondu par un courrier date du 15 mars 2024. 
 
Aucune réponse n’a été apportée aux points 2/10/12. Annexe 5.4 
 
 
 

3. Avis  

 
3.1. Avis du public 

 
Synthèse des avis reçus lors des permanences, sur le registre et par mail, les avis sont classés 
en 4 rubriques, sachant que la majeure partie de ceux-ci concerne la qualité de l’air. 
 

3.1.1. La qualité de l’air 

6 avis sur 10 
Le rejet de particules et d’éléments chimiques sont des inquiétudes pour les riverains du site, 
les prévisions de rejet sont inférieures aux normes règlementaires du décret. 
 
Les rejets estimés dans le cadre de l’étude pour les particules fines sont inférieurs à minima à 
12 fois le seuil retenu par l’OMS en 2021 et 100 fois inférieur au seuil réglementaire français. 
 
Lors de la mise en route des installations un suivi est prévu plusieurs fois par an et en continu 
grâce à l’installation d’un analyseur en ligne (polluants, dioxines, furanes, poussières) 
 
L’entreprise précise dans la réponse au PV du commissaire enquêteur que les manches 
filtrantes utilisées sont citées dans les meilleures techniques disponibles.  
 
Le déchargement de la Biomasse sera effectué à l’intérieur du hangar, avec des bennes à fond 
mouvant pour limiter la dispersion de poussière. 
 
La qualité de l’air sera légèrement dégradée par ce projet mais reste conforme aux normes 
réglementaires françaises et aux prescriptions de l’OMS. 
 
La demande du public de faire le déchargement dans un bâtiment dépressurisé n’est pas 
retenu par le commissaire enquêteur. 
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Les émissions liées à la combustion du bois sont considérées comme nulles parce que le CO₂ 
émis est absorbé par l’arbre lors de sa croissance. Ces hypothèses sont contestées par de 
nombreux scientifiqueS, mais à ce jour c’est la règle en vigueur. 
 
 
La France s’est fixé comme objectif d’atteindre la neutralite carbone en 2050 et de baisser 
de 55% ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. 
 
 
Ce projet permet de réduire la production de CO2 de 5055 tonnes par an soit de 8 % des 
émissions annuelles du four, ce projet est une première étape permettant de décarboner la 
production. 
 
Pour répondre à l’interrogation du commissaire enquêteur l’entreprise a estimé que les 
émissions de CO2 liées à la phase de chantier sont estimees à 567 tonnes. Ces émissions sont 
négligeables au regard de l’économie dans la durée des émissions de CO2. 
 
 
 

3.1.2. Le trafic routier 

L’augmentation quotidienne de 1 à 2 poids lourds quotidien n’est pas significative pour être 
retenue par le commissaire enquêteur. 
 

3.1.3. Le soutien à l’association  

Deux personnes n’ont pas émis d’avis direct sur le projet mais on fait part de leur soutien à 
l’association « La Buisse sans Nuisances ». 
 
 
 
DENIS ROUX  
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
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4.2. Annexes certificats d’affichages 
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Enquête publique relative à 
une demande d’autorisation environnementale pour le projet intitulé 

« utilisation de biomasse et déchets de bois en substitution partielle du 
combustible gaz dans le four à chaux »  

porté par la société CARRIERES ET CHAUX BALTHAZARD ET COTTE sur la 
commune de La Buisse 
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Enquête publique  
 
ENQUÊTE PUBLIQUE DU 29 JANVIER 2024 AU 29 FEVRIER 2024 
 
 

Avis  du commissaire 
enquêteur 

 
 
Les projets sont soumis à enquête publique prescrite par le code de l’environnement ; 
conformément aux articles du code de l’environnement, notamment les Iivres I“ et V . 
 
 
Par décision n• E23000200/38 du 6 décembre 2023 le président du tribunal administratif de 
Grenoble a désigné M. Denis ROUX, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et M. 
Jacques GARNIER, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, pour procéder à 
l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale concernant le 
projet . 
 
Par arrêté préfectoral n•DDPP-IC-2023-12-1 du 28 décembre 2023 le préfet de l’Isère a 
prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative à la demande d’autorisation 
environnementale. 
 
 
 

 
Le commissaire enquêteur : Denis Roux 
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1. Généralités  

1.1. Présentation succincte du projet 
 
Le site de la société Carrières et Chaux Balthazard & Cotte à La Buisse (38) comporte deux 
Installations classées pour l’Environnement : 

➢ Une usine de production de chaux soumise à autorisation et réglementée par les 
arrêtés préfectoraux n°2002-07978 du 25 juillet 2002 et n°2010-04069 du 26 mai 2010. 

➢ Une carrière soumise à autorisation et réglementée par les arrêtés préfectoraux 
n°2004-1286 du 11 février 2004 et n°2008-02442 du 25 mars 2008. 
 

Au sein de l’usine de production de chaux, la société Carrières et Chaux Balthazard & Cotte 
exploite un four de type MAERZ d’une capacité de production maximale de 300 tonnes par 
jour soit environ 110 000 tonnes par an. Ce four possède deux cuves fonctionnant en cycle 
alterné avec un combustible 100 % gaz naturel. 
 
 
La société Carrières et Chaux Balthazard & Cotte souhaite substituer une partie du gaz 
naturel par de la biomasse et du Bois B. 

 
Les biomasses prévues sont : 

➢ Des produits composés d'une matière végétale forestière susceptible d'être employée 
comme combustible en vue d'utiliser son contenu énergétique : il s’agit de plaquettes 
forestières et paysagères ligneuses, combustibles issus de filières de production de 
bois, usuellement appelé « Bois A » . 

➢ Des produits composés d'une matière végétale agricole : résidus de vignes, vergers ou 
culture céréalière. 
 

Le Bois B correspond à : 
➢ Des connexes et bois en fin de vie provenant du tri des déchets de bois. 

 
Ce projet prévoit notamment : 
 

➢ La création d’un espace de stockage fermé (Biomasses et Bois B) avec accès poids 
lourds. 

➢ Un système de déferraillage (cribles et aimants) pour s’assurer de l’absence de corps 
étrangers et éviter la détérioration du broyeur. 

➢ La mise en place d’un broyeur. 
➢ La création d’un bâtiment injection permettant d’alimenter deux trémies d’injection 

du four MAERZ. 
 
 
 

 
1.1.1. Activité actuelle du site 

 



6 
 

Le site de Carrières et Chaux Balthazard & Cotte – La Buisse (38) produit de la chaux calcique 
dite aérienne à partir de pierre calcaire très pure extraite de ses carrières. La production 
annuelle de ces dernières années est d’environ 80 000 tonnes de chaux à partir d’un four 
Maerz, d’une capacité maximale de 300 tonnes /jour. Le site produit également 150 000 
tonnes de granulats par an.  
La chaux est obtenue par calcination de pierre calcaire dans un four. Elle est extraite sous 
forme de pierres dont la taille varie de 0 à 120 millimètres.  
Le processus de fabrication de la chaux est présenté ci-après : 

 

 
 

1.1.2. Situation du projet 

Le site Carrières et Chaux Balthazard & Cotte – La Buisse (38) se trouve sur la commune de 
La Buisse dans le département de l’Isère (38), à environ 17 km du centre-ville de Grenoble.  
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Le projet sera implanté sur la partie nord de l’emprise du site. 
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2. Organisation de l’enquête 

 
2.1. Procédures préalables  

2.1.1. Désignation du commissaire enquêteur et du suppléant 

 
 
Par décision n° E23000200/38 du 6 décembre 2023 le président du tribunal administratif 
de Grenoble a désigné M. Denis ROUX, en qualité de commissaire enquêteur titulaire, et 
M. Jacques GARNIER, en qualité de commissaire enquêteur suppléant, pour procéder à 
l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale concernant le 
projet . 
 
Par arrêté préfectoral n•DDPP-IC-2023-12-1 du 28 décembre 2023 le préfet de l’Isère a 
prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative à la demande d’autorisation 
environnementale. 

 
 
2.1.2. Information du public  

➢ Insertion dans les journaux le Dauphiné Libéré et les Affiches Annexe 5.1 
 
Le Dauphiné Libéré le 12 janvier 2024  
Les affiches de Grenoble et du Dauphiné le 12 janvier 2024 
 
Le Dauphiné Libéré le 2 février 2024  
Les affiches de Grenoble et du Dauphiné le 2 février 2024 

 
 

➢ Mise en ligne, sur le site Internet des services de l'État en Isère, des dossiers de DUP et 
d'enquête parcellaire ainsi que de l'AOE et de l'avis au public : 
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➢ Affichage en Mairie  Annexe 5.2 

 
Le rayon d’affichage est fixé à 2 km pour les rubriques n° 2771 et 2791 de la nomenclature 
des ICP, les communes concernées sont : 

La Buisse 
 Coublevie 
 Moirans 
 Saint Jean de Moirans 
La Sure en Chartreuse 
Voreppe 

Les certificats d’affichage pour les communes citées sont en annexe 5.2, il manque celui de 
Moirans malgré plusieurs relances du Service installations classées de la préfecture. 

 
➢ En complément la commune de la Buisse a diversifié les moyens 

d’information. 
Par le Facebook de la commune 
 

 
 
 



10 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par les panneaux d’affichages lumineux 
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Par l’application de communication avec les habitants 
 

 
Les moyens d’information des citoyens concernant l’ouverture de l’enquête publique 
est satisfaisante, l’information légale a largement été compléteé par l’utilisation des 
réseaux sociaux. 
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2.1.3. Visite du site 

J’ai effectué au préalable une visite du site le vendredi 19 janvier 2024. 
 
J’ai été accueillis par le directeur M Delabarre pour visiter les installations, visualiser le site et 
le projet et échanger sur le dossier mis à l’enquête. 

 

2.1.4. Les permanences 

Cinq permanences en mairie ont été fixées 
 
1ère permanence : le lundi 29 janvier de 8h à 11h (ouverture de l'enquête) 
2ème permanence : le samedi 10 février de 9h à 12h 
3ème permanence : le samedi 17 février de 9h à 12h 
4ème permanence : vendredi 23 février de de 15h à 17h30 
5ème permanence : le jeudi 29 février de 8h à 11h (clôture de l'enquête) 

 
2.1.5. Avis des communes Annexe 5.3 

Les communes de Voreppe, de La Buisse ont délibéré, la commune de Saint-Jean-de-Moirans va 
délibérer le 4 avril, la délibération sera hors délais. 
La commune de la Sure-en-Chartreuse a indiqué qu'elle ne délibérerait pas. 
Les communes de Moirans et Coublevie n'ont pas répondu. 
 
Le conseil municipal de Voreppe a formulé un avis favorable à l’unanimité. 
 
Le conseil municipal de La Buisse a formulé un avis favorable à la majorité, cet avis est assorti des 
réserves suivantes : 

➢ Mise en place d’une filtration des PM 
➢ Mise en place d’un dispositif de suivi permanent des polluants 
➢ Communication régulière des données à la commune 
➢ Réalisation d’une étude d’analyse du cycle de vie 

 
 

2.2. Déroulement de l’enquête 
 
2.2.1. Les permanences 

 

 Personnes 
reçues 

1e permanence : le lundi 29 janvier de 8h à 11h (ouverture de l'enquête) 
 

2 

2e permanence : le samedi 10 février de 9h à 12h 
 

0 

3e permanence : le samedi 17 février de 9h à 12h 
 

3 

4e permanence : vendredi 23 février de 15h à 17h30 
 

1 
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5e permanence : le jeudi 29 février de 8h à 11h (clôture de l'enquête) 
 

3 

 
 
2.2.1. Les remarques sur les registres 

 
 

 Nombre de remarques 

Registre d’enquête  10 

 
2.2.2. Les courriers /courriel 

 
 

Courriel adressé au commissaire enquêteur 1 

 
2.2.3. Les avis 

Le commissaire enquêteur a reçu 12 avis du public. 
 
 
2.3. Le procès-verbal et les questions du commissaire enquêteur à l’entreprise 
 

J’ai remis à l’entreprise le procès-verbal le vendredi 1 mars 2024, comportant les questions 
suivantes : 
 

1. Concernant les émissions de particules fines, quels sont les moyens de contrôle, 
quelles sont les mesures de filtration prévues ? 
 

2. Quel est l’impact sur les émissions de la combustion de déchets de bois contenant des 
colles, des vernis, des peintures et autres substances chimiques ? 
 
 

3. Quelles sont les mesures correctives en cas de dépassement des seuils, l’arrêt ponctuel 
du four est-il envisagé ? 
 

4. La mixité des combustibles permet d’économiser environ 5055 tonnes de CO2 soit 8 
%, quelle est la production de CO2 estimée pour la réalisation du chantier et quelle est 
la durée pour que celle-ci soit absorbée par les économies liées au fonctionnement du 
four ? 

➢ Les émissions 2021 sont estimées à 69 321 tonnes de CO2. 
➢ Les émissions moyennes annuelles après mises en exploitation du projet sont 

estimées à 64 266 tonnes de CO2/an. 
 

5. Quelle est la (les) procédure de contrôle de la qualité du combustible biomasse au 
moment de sa réception ? 
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6. Dans le dossier il est fait mention d’une potentielle évolution du combustible (graisse 
et manche et déchet non dangereux …) quels sont l’objectif et l’impact de ces 
modifications, ont-ils été évalués, ce changement sera-t-il soumis à une nouvelle 
autorisation environnementale ? 
 
 

7. Le projet a-t-il fait l’objet de discussion avec le parc naturel régional de Chartreuse ? 
 

8. Quel est l’impact des livraisons de bois et biomasse sur le trafic routier ? 
 
 

9. L’interrogation majeure du public concerne l’impact de cette modification de 
combustible sur la pollution atmosphérique en particules et polluants. Le respect des 
normes est essentiel, mais ce projet en respectant les normes, augmente la pollution 
sur le site et aux environs, quels sont les éléments de réponse apportés par 
l’exploitant ? 
 

10. Le fonctionnement du four doit-il être arrêté lors de pics de pollution ? 
 
 

11. Les cendres de combustion de la biomasse sont incluses dans le produit fini (chaux) 
cela nuit- il à la qualité finale du produit ? 
 

12. Quelles sont les autres pistes de réduction des émissions de CO2 dans le futur 
notamment pour atteindre les objectifs RED II ? 
 

13. Le lien et l’information des riverains et des associations semblent constants, comment 
ceux-ci vont-t-il se poursuivre lors des phases chantier, démarrage des nouvelles 
installations et en fonctionnement ? 

 
Le directeur de l’entreprise a répondu par un courrier date du 15 mars 2024. 
 
Aucune réponse n’a été apportée aux points 2/10/12. Annexe 5.4 
 
 
 

3. Avis  

 
3.1. Avis du public 

 
Synthèse des avis reçus lors des permanences, sur le registre et par mail, les avis sont classés 
en 4 rubriques, sachant que la majeure partie de ceux-ci concerne la qualité de l’air. 
 

3.1.1. La qualité de l’air 

6 avis sur 10 
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Le rejet de particules et d’éléments chimiques sont des inquiétudes pour les riverains du site, 
les prévisions de rejet sont inférieures aux normes règlementaires du décret. 
 
Les rejets estimés dans le cadre de l’étude pour les particules fines sont inférieurs à minima à 
12 fois le seuil retenu par l’OMS en 2021 et 100 fois inférieur au seuil réglementaire français. 
 
Lors de la mise en route des installations un suivi est prévu plusieurs fois par an et en continu 
grâce à l’installation d’un analyseur en ligne (polluants, dioxines, furanes, poussières) 
 
L’entreprise précise dans la réponse au PV du commissaire enquêteur que les manches 
filtrantes utilisées sont citées dans les meilleures techniques disponibles.  
 
Le déchargement de la Biomasse sera effectué à l’intérieur du hangar, avec des bennes à fond 
mouvant pour limiter la dispersion de poussière. 
 
La qualité de l’air sera légèrement dégradée par ce projet mais reste conforme aux normes 
réglementaires françaises et aux prescriptions de l’OMS. 
 
La demande du public de faire le déchargement dans un bâtiment dépressurisé n’est pas 
retenu par le commissaire enquêteur. 
 
Les émissions liées à la combustion du bois sont considérées comme nulles parce que le CO₂ 
émis est absorbé par l’arbre lors de sa croissance. Ces hypothèses sont contestées par de 
nombreux scientifiqueS, mais à ce jour c’est la règle en vigueur. 
 
 
La France s’est fixé comme objectif d’atteindre la neutralite carbone en 2050 et de baisser 
de 55% ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. 
 
 
Ce projet permet de réduire la production de CO2 de 5055 tonnes par an soit de 8 % des 
émissions annuelles du four, ce projet est une première étape permettant de décarboner la 
production. 
 
Pour répondre à l’interrogation du commissaire enquêteur l’entreprise a estimé que les 
émissions de CO2 liées à la phase de chantier sont estimees à 567 tonnes. Ces émissions sont 
négligeables au regard de l’économie dans la durée des émissions de CO2. 
 
 
 

3.1.2. Le trafic routier 

L’augmentation quotidienne de 1 à 2 poids lourds quotidien n’est pas significative pour être 
retenue par le commissaire enquêteur. 
 

3.1.3. Le soutien à l’association  
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Deux personnes n’ont pas émis d’avis direct sur le projet mais on fait part de leur soutien à 
l’association « La Buisse sans Nuisances ». 
 
 
 

4. Conclusions du commissaire enquêteur 

 
Considérant que : 
 

➢ Le dossier de l’étude d’impact est conforme au volet II de l’article R.122-5 du Code de 
l’environnement 

  
➢ Que le projet a fait l’objet d’une large information du public 

 
➢ Que chaque personne le souhaitant a pu s’exprimer auprès du commissaire enquêteur 

  
➢ Que le projet répond à l’objectif de décarbonation de l’industrie au niveau national et 

local 
 

➢ Que le projet améliore la compétitive de l’entreprise, atout pour le développement 
économique du territoire 
 

➢ Que le bois b sera fourni majoritairement par l’entreprise LELY ENVIRONNEMENT 
située relativement proche du site de La Buisse 
 

➢ Les rejets estimés dans le cadre de l’étude pour les particules fines sont inferieurs à 
minima à 12 fois le seuil retenu par l’OMS en 2021 et 100 fois inférieurs au seuil 
réglementaire français. 
 

➢ Que les manches filtrantes son citées dans le MTD. 
 

JE DONNE UN AVIS FAVORABLE à la demande d’autorisation environnementale pour le 
projet intitulé 

« utilisation de biomasse et déchets de bois en substitution partielle du 
combustible gaz dans le four à chaux »  

porté par la société CARRIERES ET CHAUX BALTHAZARD ET COTTE sur la commune de La 
Buisse avec une RECOMMANDATION et AUCUNE  RÉSERVE 

 
 

 
 
 

4.1.1. Mes recommandations 

Aucune recommandation 
 



17 
 

4.1.2. Mes réserves 

L’entreprise devra faire un retour sur l’état des émissions en particules et composés chimiques 
auprès de la commune à 3, 6, 9 et 12 mois la première année d’utilisation de bio masse et 
déchets de bois comme combustible. 
 
 
DENIS ROUX  
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
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5. ANNEXES 

 
 
 

 
 
 
 
 

5.1. Annexes certificats de publication annonces légales 
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5.2. Annexes certificats d’affichages 
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5.3. Annexes délibération 
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5.4. Annexe réponse au PV du commissaire enquêteur 
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